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LE CINQUIEME  RAPPORT  DE  LA COMMISSION SUR LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE· : 
Intervention  de  Monsieur  le Ministre Raymond  VOUEL,  membre  de  Ia  ,.  ~  ........,".........  ....  .y 
Cammiss  ion,  devant  le  Par  lement europeen 
Luxembourg,  le  16  septembre  1976 
monsieur  Le  president,  mesdames,  messieurs 
vous  me  permettrez  certa1nement,  monsieur  Le  president,  qu'a 
L'occasion  de  rna  premiere  prise  de  contact  avec  Le  parl..ement 
europeen  en  tant que  membre  de  La  commission,  je  rende,  moi  aussi, 
hommage  a  mon  predecesseur,  monsieur  aLbert  borsehette,  et  a 
Q
Lu'oeeuvre  qu'1L  a  aecompLie,  notamment  dans  t.e  domaine  de  La  poLiti-~  ... ·  ·::· 
europeenne  de  concurrence.  HI 
Les  paroLes  que  monsieur  normanton  (et  Les  representants  des  frac-
tions  poL1t1ques  )  v1ennent  de  prononeer sur monsieur  borschette, 
et  dont  je voudrais  Le(s)  remerc1er  cha~eureusement, ont  prouve 
t.e  respect  profond  de  ce  parLement  a  La  fois  pour  La  personne 
de  monsieur  borschette et  pour  ce  qu'1L  a  fait  dans  L'interet  de 
L'europe  .. 
PL\J.i.  '-




~  ce  n•est  pas  dans  cette enceinte,  monsieur  Le  president,  que  je  )C  ; 
dois  souL1gner  a  queL  point  monsieur  borsehette a  toujours  considere . 
La  poL1t1que  de  concurrence  comme  un  instrument  essentiel..  dans  Les 
mains  de  La  commission  pour  realiser !..'integration des  economies, 
en  respectant  ce  qu'iL  appeLait  voLontiers  La  democratie  economique 
L'objectif qu'iL  a  poursuivi  avec  determination et  Les  nombreux 
actes  qu'1L  a  poses  sont  La  pour  Le  prouver  - etait de  fa1re  de 
cette poL1t1que  de  concurrence  une  pol..1t1que  reaL1ste  et efficaee. 
pour  y  parven1r,  iL  a  resoLument  depasse  La  discussion  theorique 
des  premieres  annees  d'appL1cat1on  du  traite.  par  des  decisions 
d'1nterd1ct1on,  assorties  parfois  de  Lourdes  amendes  venant 
sanct1onner  Les  vioLations  Les  pLus  ft.agrantes  des  regLes  de  con-
curl"ence,  1L  a  obtenu  des  entrprises  qu'eLL_es  acceptent  effective-
ment  L'ouverture  des  marches  et  La  confrontation  coneurrentieLLe. 
une  poLitique efficace,  m.  borschette  Ls'a  faite en  etendant  peu 
a  peu  L'appLication effective  des  reg~es de  concurrence,  que  ce 
soit  en  inaugurant  une  poL1tique  en  matiere  d'accords  de  cooperat1o 
et  de  speciaLisation,  ou  en  matiere  de  droits  de  propriete  industri 
eLLe  et  commerciaLe,  ou  en  compLetant  un  code  de  conduite  pour  La distribution.  toujours  dans  un  souc1  d'efflcacite 1L  a  utiLise 
l.'ensembt.e  des  instruments que  t.e  traite met  a  La  disposition  de 
La  commission  en  matiere  de  concurrence.  je pense  part1cuL1erement 
a  l'articLe 86,  qu'1L  a  rendu  operationneL,  que  ce  soit  dans  La 
Lutte  contre  certaines  concentrations  debouchant  sur  La  monopoLi-
sation,  ou  bien  contre  des  abus  de  comportement  d'entrprises  qui 
ac~appent aux  contraintes  de  La  concurrence. 
il s'est attaque a  La  surenchere  a 
etats  pour•  attirer Les  investissements, 
en  matiere  d'aides  d'etat 
LaqueLle  se  livraient  Les 
at il a  essaye  de  definir peu  a  peu  une  discipLine  commune, 
par  tous,  et conforme  a  L'interet generaL. 
acceptee-
mais  ce  qui,  pour  m.  borschette,  etait tout  au.ssi  iMP:ortant  dans 
cotte poLitique,  ce  qu'iL  recherchait  avec  autant  d'obst11l~t1on, 
etait  de  faire  comprendre  Les  objectifs de  La  poLitique de  concur-
renee,  de  faire  accepter cei..Le-c1 ..  il.  a  continuel.Lement  expL1que 
sa  polit1que,  1L  L'a confrontee sans  cesse avec  Les  interesses, et, 
surtou,  1~  L'a  fondee  sur  un  diaLogue  ser1eux  QU'iL  a  1nsta~re 
notamment  avec  votre  part.ement.  c'est m.  borschette  qui  a  presente 
au  parLement  Le  premier  rapport  speciaL sur  La  concurrence.  Les 
qebats  Que  ces  rapports  ont suscites  dans  vos  commissions  et dans 
cette enceinte,  ont  toujours  ete pour  Lui  une  source  de  refLexion 
et  d'encouragement  pour  poursuivre avec  determination une  poLit1que 
dont  iL  etait conva1ncu  qu'eLLe  est  indispensabLe  a  L'1ntegrat1on 
qe  I.' europe. 
monsieur  Le  president,  je suis  pour  ma  part  determine  a  continuer 
~ 
emS 
ce  diaLogue.  l.es  orientations  def1n1es  en  session pl.en1ere  ou  a 
travers vos  commissions  competen~es ont sans  aucun  doute  marque  tJJ 
profondement  l'activite de  La  commission  en matiere  de  concurrence, -4 
et  ei.Les  continueront  certainement  a  l.e  fa.ire.  a  mes  yeux,  notre  ~~ 
debat  est  d'autant  pLus  important  qu'1L  porte sur un  domaine  de  L  rm 
1..' action  communautatre  dans  Lequet.  La  commis~ion est  dotee  d' un  1ft, 
pouvoir  de  decision  autonome  dont  L'exercice est soum1s  au  ~ 
controle  pol.i tique  direct  de  votre seuLe  assembLee.  je m'efforcera1  -
de  contribuer,  pour  ma  part,  pour  que  vous  pu1ss1ez  exercer ces 
prerogatives  dans  toute  Leur  pLenitude. 
votre  commission  economique  et monetaire  a  soumis  au  parLement 
europeen  un  rapport  dont  je  me  pLats  a  souLigner  Le  caractere 
constructi  f.,___ 
- - -! 
nf' 
__.._ -•1 - 3-
je rettendrai  d'abord que  votre  commission  a  reLeve  qu'en  matiere 
de  concurrence,  s'accompLissent  un  certain nombre  de  progres  qui 
s•ajoutent  a  un  acquis  deja fort appreciabLe. 
vous  avez  en  particut.1er note  que,  dans  Le  doma1ne  des  prix, 
pLus1eurs  actions  ou  enquetes  de  La  part  de  La  commission  ont 
contribue  a  La  Lutte  contre  L'inft.ation.  vous  avez  raison cependant 
en  reconnaissant  qu'iL n'est  pas  question  pour  La  commission 
de  s'ertger en  organe  de  controt.e  des  prix et  que  son  action  dans 
ce  domaine  ne  peut  pas  etre preventive,  mats  qu'et.Le  dolt  se  Limite~ 
au  cas  ou  une  entreprise en  position dominante  pratique  des  prix  ~~ 
manifestement  inequitabLes  ou  discr1m1nato1res.  ' 
vous  avez  egaLement  apprecte  tes  initiati~es de  La  commission  pour 
etendre  L'appL1cat1on  des  regLes  de  concurrence  aux  domaines  de 
~a navigation  maritime  et aerienne.  est\ 
m1 
~...:11  ) 
votre  commission  souLigne  d'autre part  - et  je crois  a  juste titre  ~ 
seLective.  et  je voudra1s  1mmed1atement  vous  assurer qu'1L  est 
bien  dans  L'1ntention  de  La  commission  de  poursutvre  t.'action  Vftc:· 
II'" 
entreprise  dans  ce  secteur et  de  deveLopper  Les  prlncipes  fondamen- -·  ~ 
taux  y  reLattfs. 
-I 
Quant  aux  accords  de  Licence  de  brevets  je crois  que  certaines  ~ , 
decisions  prises  au  cours  de  1975  ont  tres  efficacement  contribue  ~ 
a  etabL1r  une  jurisprudence  communautaire  des  brevets.  et.Les  ont~  mm 
sans  doute,  apporte  pl.us  de  ct.arte  dans  ce  domaine  et nous  permettr~ t
1 
en  particuLier  de  proceder  a  L'eLaboration  d'un  premier  regLement 
d'exempt1on  dans  ce  domaine. 
s1  votre  commission  se  feL1cite  des  progres  accompLis,  eLLe 
attire aussi  L'attention sur ce  que  votre  rapporteur estime 




c•est  ainsi  que  vous  considerez  notamment  que  La  commission  devrait ml 
veiLLer  davantage  a  donner  a  La  poLitique  de  concurrence  une  ~ 
appLication  pLus  vaste,  a  garant1r  une  pLus  grande  cohesion entre 
cet.Le-ci  et  Les  autres  poLitiques  poursuivies,  et  a  L'adapter, 
dans  ces  fonctions  aux 
faire  un  instrument  de 
de  l.'economie. 
exigences  des  mutations  economiques  pour  en 
Lutte  contre  L'1nft.at1on et de  reorientation~ 
m.  i r 
je ne  voudrais  pas  m'etendre sur toutes  Les  considerations et  Jd 
reflexions  - dans  L'ensembLe  fort  pe~tinentes - que  votre  rapporteu~ 
a  emises  dans  cet  ordre d'idees.  je me  contenterai  tout  s1mpLement 
de  deux  remarques.  ~ 
La  premiere  est  que  votre  rapporteur considere  avec  raison que  toute . 
politique poursu1vie  par  La  commission,  et  je  dirai  meme  toute  actio~ 
ou  tout  defaut  d'action  de  La  part  des  entreprises et  des  pouvoirs  ~ 
publics,  quel  que  soit  Le  domaine  de  ces  actions,  ont  un  aspect  ~ 
concurrence  dans  La  mesure  ou  eLLes  tendent  a  fausser  Les  conditions~ 
de  concurrence~  )~ 
mais  I.. a  commission  est  parfa1  tement  consciente  de  ce  fai.t.  meme 
si  ceLa n'apparait  pas  a  La  Lecture  du  5e  rapport,  je  puis  Y4~ 
assurer  que,  Loin  de  sousestimer  Le  roLe  actif que  La  poLltlque  d& 
concurrence  dolt  jouer  dans  tous  ces  domaines,  eLLe  s'appL1qua au 
contraire  constamment  a  sauvegarder  La  coherence  et  a  reaL1ser 
L'interaction necessatre  entre  La  poLitique  de  concurrence et Les 
awtres  po~itiques. 
La  deuxieme  remarque  est qu'iL  ne  faut  pas  entretenlr  L'1LLus1on 
que  La  politique  de  concurrence  puisse tenir  Lieu  de  poL1t1Que 
economique  et sociale,  industrieLLe  ou  autre.  par rapport  a  ces 
dernieres,  La  poL1tique  de  concurrence  a  son  roLe  prop~e, mats 
c•est  un  roLe  d'encadrement  et  d'accompagnement  actif consistant. 
es.sentiel..l..ement  a  preserver ou  recreer  Les  conditions  de  La  Libre  -f 
conf~ontation des  ent~ep~ises, a  pou~sutv~e touta action des  agents  ~ 
economiques  susceptibLe  de  mettre  en  danger  ces  conditions  e~ a  ~ 
sanc~ionner durement,  Le  cas  eche~nt,  Les  entreprises  QUi  de  ibre- )( 
ment  9  par  de  teLLes  actions,  porteraient prejudice au  marche 
commun., 
jP.  ccnviens  done,  en  resume,  et  comme  je vtens  deja  de  Le  dire,  que 
si  l'on  considere  l'action gLobaLe  de  La  commission,  La 
discussion  de  La  poL1t1Que  de  concurrence  pourrait aLLer  tres 
au-deta  du  probteme  de  La  stricte appLication  de  ce  qu'1L  est 
convenu  d'appeLer  Les  regLes  de  concurrence  du  traite.  mais  je  me 
pernets  de  rappeter neanmoins  que  Le  rapport  de  La  commission  sur 
concurrence  doit,  a  notre sentiment,  se  Limiter aux  probLemas 
souLeves  par  L'appLicat1on  des  regLes  de  concurrence  au  sens  des 
chapit~es des  traites  consac~es a  ces  ~egLes.  ~~~~ co-r'ile  vctre  assembl.ee,  j'attache neanmotns  une  tres  grande  tmpor-
t~nce a  ee  que  La  pol.1t1que  de  concurrence  putsse se  devel.opper 
~a't"'e-o.- ••lld~t.S.Onsexterieures  .....  adaptees et par consequent,  ace 
que  Les  diverses  poL1t1ques  deveLoppees  par  La  commission  fassent 
I.e  pLus  grand  cas  du  respect  des  conditions  de  concurrence.  je 
crois,  comme  vous,  que  Le  respect  de  cette ex1gence  mer1tera1t 
d'e~re  dava~tage m1s  en  Lum1ere. 
L'affirmat1on  de  votre  commission  seLon  LaqueLLe  La  poLttique  m4 
de  concurrence  pourrait  et  devrait  interven1r  en  tant  qu'instrument  ~ 
de  reorientation  de  L'economie  merite  sans  doute  clarification  ~ 
et  refLexiona  je  donne  cependant  a  considerer  que  meme  Lorsqu'1L 
sag1t  de  facil.iter  pour  Les  petites et moyennes  entreprtses  Les 
evoLutions  structureLLes  par  vo1e  de  cooperation  ou  de  concentra-
tion,  La  poLitique  de  concurrence  se contente  de  reagtr  favorable-
ment  aux  decisions  des  entreprises  qui  Lui  paraissent  conformes 
a  un  progres  de  L'industrie dans  Le  secteur concerne,  sans  que 
Les  conditions  de  concurrence  y  soient  defavorabLement  affeetees. 
on  ne  peut  pas  dire  pour  autant  qu'eLLe  reoriente  L'economie.  eLLe 
encadre  La  voLonte  des  entreprtses  pour  evtter que  cette  voLonte 
ne  s•exprtme  au  detriment  du  marche  commun. 
:c'est pourquot  j'estime que  La  poLittque  de  concurrence  teLLe 
que  je viens  de  La  def1n1r,  doit  essentieLLement  continuer a 
poursuivre  Les  trots objectifs su1vants  :  maintentr  un  marche 
unique,  empecher  L'abus  de  pouvoir  eeonomique  et stimuLer  Le 




ces objectifs restent  vaLabLes  en  toutes  c1rconstances  ~~~ 
et  part1cuL1erement  dans  Le  systeme  d'economie  m1xte  que  nous  rw 
connatssonso  La  poL1t1que  qut  en  dec~uLe est  moduLee  en  fonct1on  ~ 
des  situations economiques  et  La  mise  en  oeuvre  des  instruments  )C 
dont  La  commission  dispose  est  adaptee  a  L'evol.ution. 
j'en veux  pour  exempl.e  L'appLtcatton  pLus  frequente  de  L'article 
86  sur  L'abus  de  position  dom1nante. 
apres  ces  refLexions  de  caractere  generaL,  je voudra1s,  sur  un 
certain nombre  de  points  particuLters  ou  d'observat1ons  de  votre 
rapport  donner  La  reponse  de  La  commission. 
dans  votre  proposition  de  resolution  1L  est  fait  grief a  La 
commission  de  L'absence,  dans  I.e  5e  rapport,  de  toute  reference  a 
une  serie  de  probLemes  de  concurrence.  je ne  pense  pas  que  ces 
griefs  so1ent  justifies. ~.  .• 
pren ons  d' abord  Les  r·apports •l'ltre  Le  fro·t  t  COIIIIuft&&.ttaire  et  Les  f 
legislations  nation  c.at.e~  .... sont _regie  .. ~·  par.,,-~e.,,pr:1.~.c-t.P~UP. prim.iij$&!: 
du  droit  communautaire,  principe qui  a  ete confirme  par  La  cour  de~ 
justice.  La  regLe  decouLant  de  ce  princ1pe s'est jusqu'a present 
f  revelee  operationneLLe  dans  La  pratique.  tout  en  reconnaissant, 
a  L' in
1
sLtaride  vottre  dassembLeed,  q
1
ue  Lj' et.iabdoiration td'  unhreigt LebmLent  du  .. 
conse  pu  sse  e  re  ans  ce  oma  ne  ur  quemen  sou  a  a  e,  P 
je  suis encLin  a  pLaider provisoirement  pour  une  soLution· d'attentec 
et  je pense  qu'iL  est preferabLe  de  ne  pas  chercher a  regLer main- ft 
tenant  de  facon  formeLLe  Le  partage strict des  competences  entre  f 
i@  La  communaute  et  Les  etats membres. 
auss1  est-iL peut-etre pLus  opportun  de  Laisser  Le  soin  a  La 
cour  de  justice de  deveLopper  a  ce  sujet  une  doctrine appropriee, 
sur  La  base  de  cas particuLiers. 
en  ce  qui  concerne  La  procedure,  )La  cooperation  entre  La 
~ 
commission  et  Les  autorites competentes  des  etats membres  se  a 
derouLe  de  maniere  etroite et continue,  conformement  d'aiLLeurs  n 
au  regLement  du  conse1L  n.  17  de  1962.  eLLe  n'a pas  jusqu'ic1  f 
souteve  de  difficuttes,  et va  meme  dans  Les  faits  bien  au-deLa  de  fi 
ce  qui  est  formeLLement  prevu. neanmo1ns,  dans  Le  souci  d'ameLiorer> 
encore  cette cooperation,  La  commission  organisera prochainement  J 
une  conference  avec  Les  representants  des  autorites nationat.es  afin 
de  preciser,  et eventueLLement  de  compLeter,  Les  differentes modaLi., 
tes d'information  et de  consuLtation  reciproques.  ceLa  me  parait  - d'autant  pLus  opportun  que  ptusieurs etats membres  ont  recemment 
renforce  Leurs  LegisLations nationaLes  ou  sont  sur  Le  point  de 
Le  fair-e. 
.  . 
pour  repondre  au  voeu  de  votre .assembt.ee,  La  commission  essayera 
d'incLure  un  examen  des  faits  Les  pLus  marquants  de  L'evoLution 
de  ces  politiques nationaLes  dans  Le  prochain  rapport  sur  La 
poL1tique  de  concurrence. 
pour  ce  Qui  concerne  L'appLication  des  regles  de  concurrence 
a  um  certain nombre  de  secteurs economiques  La  commission  procede 
de  maniere  pragmatiquee 
n  r 




m  .. 
m 
>C 
dans  te  domaine  des  banQues  et des· assurances  , auxquet.Les  Les  -
regles  de  concurrence  s'appLiquent  comme  a  tous  Les  autres secteurs, 
11.  convien t  de  proceder  cas  par  cas  a fin  de  forger  progress!  vemen t  Jl 
une  jurisprudence. adm1n1strati'te.,  -; . 
- 7  -
en  matiere  de  transports maritimes et  aerie~s par centre, 
ou  Les  regLes  de  procedures existantes ne  constituent pas  une 
base  d'action  suffisante, nous  avons  !..'intention  de  soumettre  au 
conseit.  des  propositions  de  regt.ements  particuLiers.  en  ce  qui 
conceme  Le  domaine  des  transports  aireriens,  un  premier 
projet sera discute  avec  Les  experts  gouvernementaux  avant 
de  L'annee  en  course  ce  projet est fonde  sur  des  principes 
a  ceux  prevus  pour  Les  transports par  chemin  de  fer,  par route et 
par  voie navigable.  it.  devrait  cependant,  prevoir  des  exempp-
tions  pLus  Larges  en  ce  qui  conceme  La  cooperation  technique et 
Les  tarifs communs.  ~a commission  entend,  en  effet,  tenir compte 
de  La  structure  specifique  du  secteur  du  transport  aerien  qui 
est  caracterise notamment  par  Le  fait  que  Les  etats sont propria- ~ 
taires de  La  p Lupart  des  compagn1es  de  transports,  que  Les  tari  fs  P 
sont  eLabores  en  commun  au  sein  de  L' iata,  que  Les  gouvernements  ~ 
control..ent  ces  tarifs,  et,  de  facon  generat.e,  que  Les  interventions~ 
publiques sont nombreuses  dans  ce  secteur.  ~ 
dans  Le  domaine  de  La  poL1t1que  de  L'energie,  je  rapeLLe  que  La 
commission  a  fait  une  enquete  sur  Le  comportement  des  entrprises 
petroLieres  pendant  La  phase  aigue  de  La  crise.  eLLa  prendra pro-





aux  pays- bas.  des  verifications encore  en  cours  concement notammen 
Les  marches  du  naphta et du  kerozene.  La  commission  a  aussi  fait  Le 
necessaire pour  qu'iL soit tnu  compte  des  regLes  de  concurrence 
communautaires  dans  Les  mecanismes  mis  en  pLace  au  sein  de 
L'agence  intemationaLe  de  L'energie. 
en  ce  qui  concerne  La  protection  des  consommateurs,  je crois 
----~--------------~--~--------
pouvoir  affirmer  que  La  prise en  consideration  des  interets de  ces 
demiers est  un  principe directeur de  La  poLitique  suivie  jusqu~ici 
par  La  commission.  c'est pourquoi  eLLe  est toujours  intervenue  ... 
vigoureusement  a  L'encontre  des  pratiques visant  a  empecher  Les  ~ 
consommateurs  de  se  procurer  des  biens  ou  des  services  dans  Les  ~ 
meiLLeures  conditions n'importe  ou  dans  Le  marche  commun.  je  ~ 
considere  pour  rna  part  que  La  protection  des  consommateurs  doit  r-
rester une  des  finaLites  de  La  poLitique  de  concurrence.  ~ 
)C La  commission  n'hesitera notamment  pas  a  appl..iquer,  cc;i"'e  e\.\.t.: 
fait  dans  L'affaire des  bananes  Chiquita,  Les  articles 85  et 86 
du  trai  te  dans  Les  cas  ou,  a  La  suite d'ententes ou  d'abus  de 
position  dominante,  des  entreprises pratiquent  des  differences 
de  prix importantes  pour  des  produits  identiques a  L'interieur du 
marche  commun o 




en  outre,  La  c ommi!'.~.!.9~.uj.  t...,s,\!!',..  tra'!,.a,u,~-d  an s  _l e but d' organ  1  se~ 
plus  systematiquement  avec  Les  autorites nat1onaLes  des  enquetes 
--~~-~-------~--------~------~---~---~-------------~------------
sur  Les  prix de  vente  pratiques dans  La  communaute  et  sur  La 
-~---------~-~-----~-
pubLicite  donnee  a  Leurs  resuttats.  Les  donnees  ainsi  recueiLLies 
devraient  permettre  de  faire  ressortir Les  grands ecarts de  prix, 
et  avoir  pour  effet principaL  de  faciLiter,  voire  de  provoquer, 
une  adaptation  vers  Le  bas  des  prix  Les  pLus  eleves par  une 
information  systematique  des  intermediaires,  des  utit.isateurs ou 
des  consommateurso 
X  X  X  X  X  X  X 














des  principes qui  rencontrent  votre  approbation.  pendant  La  severe  ' 
recession  que  La  communaute  a  traversee  La  commission  a  Largement 
~  utilise  Les  pouvoirs  que  Le  traite  Lui  confere  d'accepter  Les 
interventions  dec1dees  par  Les  etats pour  fa1re  face  aux  perturbatiol 
graves  des  economiese  it.  existe en  effet des  situations,  prevues  pa~ 
le  traite  ,  ou  1L  est  imperieux  de  corriger  Le  jeu  du  marche  et 
d' in terven ir pour  sauvegarder  t,;' outi  L et  L  'empLoi o mais  Les  aides 
-----------------------~----~~-~--~----~---------
nationaLes ne  doivent  pas  favoriser  La  rigidite,  Le  statut quo, 
elLes ne  doivent  pas non  pLus  aboutir  a  un  simpLe  transfert  des 
- n 
r 
n  ,. 
diffivuLtes  d'un  etat membra  a  L'autre,  en  creant  de  La  competit1v1te 
fictive  et  temporaire.  voila pourquoi  la commission  veit.Lera, 
comme  par  Le  passe,  a  ce  que  Les  aides  regionaLes ne  beneficient 
progressivement  pLus  Qu'aux  regions  Les  pLus  pauvres,  et que  Les 
aides  sectorie  L  Les  favor1sent  Les  ·restructurations et non  Le 
maintien  teL  quet.  d'activites obsoLetes.  -- 9  -
!l!H~ 
1"!!0 
en  matiere  de  credits a  L'exportatio~,  domaine  ou  iL  faut  distinguer~ 
------------~-~~~~~----
Les  c~edits -qfle  hs etats meb~es accorde11t  en  vue  de  fac1i1 ter 't.<!a  , ~ 
ventes  dans  d'autres etats membres  de  ceux  qu'1Ls  octroient pour  ~~ 
facititer  Les  exportations  dans  Les  pays  tiers,  La  commission  a  ~ 
toujours considere que  Les  aides  a  t. 11exportat1on  intra-communautair~ 
tombaient  manifestement  sous  Le  coup  de  L'1ncompatib1Lite  des  aide~~ 
prevues  a  L'articLe  92,  paragraphe  19  du  traite cee.  s'agissant de  ft'l 
mesures  inconciLiabLes  avec  Les  principes  generaux  du  marche  commun,~ 
et notamment  cet.ui  de  La  concurrence non  faussee,  ces aides ne 
pouvaient  par  consequent  beneficier  d'aucune  derogation  a  cette 
incompatibit.ite.  La  commission  veit.Le  a  ce  que  t.es  etats membres 
n'appt.iquent  pas  de  teLLes  aides. 
~n 
-~  .  .., .fl 
i/~ 
pour  ce  qui  est des  exportations vers  Les  pays  tiers,  La  commission  ~ 
est  consciente  des  distorsions affectant  Leur  financement  et tente  m  depuis  de  nombreuses  annees  de  parvenir  a  L'harmonisation  de  Leurs 
conditions  de  credit.  depuis  L'avis  1-75  rendu  par  La  cour  de 
justice fin  de  L'annee  passee,  it.  est cLair que  tout  accord 
internationaL  en  matiere  de  credit a  L'exportation  reLeve  de  La 
competence  excLusive  de  La  communaute.  aussi  La  commission  vient-
eLLe  d'engager  une  procedure  d'infraction  centre  Les  quatre etats 




en  dehors  du  cadre  communautaire,  un  ''concenssus''  sur differentes_, 
modat.ites  de  credits· a  L'expor~ation.  ft~ 
tc:-,:. 
comme  vous  L'y  1~v1tez, et ainsi  que  je  vous  L'ai  deja dit,  La 
commission  poursuivra ses efforts pour  compLeter  sa  juriprudence  t 
en  matiere  de  distribution  seLective.  en  outre,  je vous  signaLe  a 
------..  --------------------------~--- ~j< 
ce  sujet,  qu'a  La  suite  du  recours intente par  La  firme  metro 
con tre  La  decision  prise par  La  commission  dans  L' affaire saba, 
La  cour  de  justice est saisie  de  cette question.  son  arreti  qui 
pourrai  t  intervenir dans  Le  courant  de  cette annee  encore  ..  devrai  t · lirn 
v  F 
apporter  des  enseignements  ou  des  confirmations qui n•ont  jusQu'a 
IL1  present  pas  pu  etre donnes  faute  de  contentieux.  ~ 
si,  comme  je  Le  rappeLais  tout  a  L'heure,  nous  devons  nous  montrer  ~ 
particulierement vigilants  a  L'egard  des  entreprises dont  Les  J'P 
pratiques sont  susceptibLes  de  nuire  aux  interets des  consommateurs,~ 
il importe  en  meme  temps  ,  ames  yeux,  de  suivre  une  politique  acti~ 
---------------=-=---:;!  __ -en  faveur  de  La  promotion  et de  La  cooperation  entre petites et 
-----~~------~~-~------~---------~---~--~---------~-----------~ 
moyennes  entreprises.  qu'iL  me  suffise ici de  vous  rappeLer  Les 
differents  regl.ements,  communications  ou  decisions  favorables  pris 
en  Leur  faveur  et notamment  La  communication  reLative  a  La 
cooperation  entre entreprises,  de  1968,  et cel.Le  reLative  aux  _  _, _________ _ 





r  par  ailLeurs,  dans  La  proposition  sur  Le  controLe  des  concentration,~~ 
-----~-~~-~-~----~-----------~4  ~~  La  commission  a  excLu  Les  petites et moyennes  entreprises du  champ 
d'apptication  de  ce  controLe. 
enfin,  La  commission  adopte  une  position  favorabLe  a  L'egard  des 
-----------· 
systemes  d'aides  qui  permettent  a  ces entreprises d'obtenir des 
credits,  notamment  par  L'octroi  de  garanties de  L'etat. 
pour  ce  qui  est  des  entreprises  pubLiques,  je confirme  bien 
-~------~--~---------
vo ton tiers  l 'intention  de  La  commission  a  veil. Ler  a  ce  que  ces 
entreprises  respectent  Les  regLes  de  La  concurrenceo  Le  traite 
prevoit  en  effet  que  ces  regLes  s'appLiquent  indistinctement  a 










- ~  m  r 
rn 
pub l..ique  doi  t  beneficier d' a vantages  dans  La  concurrence  uniquemen t )( 
dans  La  mesure  ou  ceux-c1  sont  justifies par  des  missions d'interet 
gAnerat  Qui  Lui  sont  imparties.  Jl 
La  r.ommission  s'efforcera done  de  preciser  Les  obLigations qui 
decouLent  de  ces  principes  pour  Les  entreprises pubLiques.  eLLe 
rechet"chera  d'une  part  a  obtenir  une  meiLI..eure  transparence  de 
Leurs  reLations  financieres  avec  Les  etats pour  permettre  une 
polltique  coherente  en  matiere  d'aides.  d'autre part,  eLLe  Leur 






.... - 11  -
Le  dernier point  de  votre  resoLution  me  donne  L'occasion  de  vous 
informer  de  L'orientation  actueLLe  des  etudes sur  L'evol.ution  de 
La  concentration,  orientation  qui  repond,  me  sembLe-t-iL,  aux 
souhaits  formuLes  par  votre  assembLee. 
nous  tentons  plus  part1cul1erement  de  suivre  ~e comportement 
concurrentieL effectif des  grandes  entreprises,  nous  essayons 
egaLement  d'etablir  Les  reLations entre  Le  degre  de  concentration 
d'un  secteur industrial et  Le  niveau  des  prix qui  y  sont  pratiques, 
::u~ 8
e:::~::: enfin  L'effet vis-a-vis de  L'offre de  La  concentrati ~ 
~~  pour  concture,  permettez-moi  de  remercier  votre  assembLee,  ~ 
de  l.'appu1  constant  qu'eLLe  apporte  a  La  commission  en  vue  de  doterc·:] 
--~----~-~-~~------
La  communaute  d'un  instrument  plus  systematique  de  controle  des 
41111«=1------~---~--
gra11des  concentrations. 
if 
~ 
~ 